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Décision concernant la sixième tranche de réclamations pour cause
de  départ  de  l'Iraq  ou  du  Koweït  (réclamations  de  la  catégorie  "A")  adoptée
par  le  Conseil  d'administration  de  la  Commission  d'indemnisation  des
Nations Unies à sa 64ème séance, tenue le 15 octobre 1996 à Genève

Le Conseil d'administration,

Ayant   reçu, conformément à l'article 37 des Règles provisoires pour
la procédure relative aux réclamations, le sixième rapport du Comité des
commissaires chargé d'examiner les réclamations individuelles pour cause
de départ de l'Iraq ou du Koweït (réclamations de la catégorie "A"), qui couvre
135 275 réclamations individuelles 1,

1. Approuve les recommandations faites par le Comité de commissaires et,
en conséquence,

2. Décide, conformément à l'article 40 des Règles et sous réserve du
paragraphe 5 ci-dessous, d'approuver les montants des indemnités recommandées
pour les 80 456 réclamations visées dans le rapport. Les montants globaux par
pays ou organisation internationale, tels qu'ils sont indiqués au paragraphe 51
du rapport, s'établissent comme suit :

                    

     1 On trouvera ci-joint le texte du rapport (document
S/AC.26/1996/3). Conformément aux dispositions des Règles
concernant la confidentialité (art. 30, par. 1, et art. 40,
par. 5) le tableau présentant la ventilation des indemnités à
verser à chaque requérant ne sera pas rendu public, mais sera
communiqué séparément à chacun des gouvernements et organisations
internationales intéressés. 
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     2 Réclamations soumises avant la disparition de la
République fédérale tchèque et slovaque. Les indemnités devront
être versées aux Gouvernements de la République tchèque et de la
République slovaque respectivement, selon un accord passé entre
eux.
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3. Décide, conformément à l'article 41 des Règles, d'approuver les
montants corrigés des indemnisations recommandées pour les cinq premières
tranches 3. Les montants globaux corrigés des indemnités recommandées, tels qu'ils
sont indiqués au paragraphe 47 du rapport, par pays ou organisation
internationale et par tranche de réclamations, s'établissent comme suit :

                    

     3 Conformément aux dispositions des Règles concernant la
confidentialité (art. 30, par. 1, et art. 40, par. 5) le tableau
présentant la ventilation des montants corrigés des indemnités
à verser à chaque requérant ne sera pas rendu public, mais sera
communiqué séparément à chacun des gouvernements et organisations
internationales intéressés.
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     4 Réclamations soumises avant la disparition de la
République fédérale tchèque et slovaque. Les indemnités devront
être versées aux Gouvernements de la République tchèque et de la
République slovaque respectivement, selon un accord passé entre
eux. 
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4. Réaffirme que lorsque des fonds seront disponibles, les indemnités
seront versées conformément à la décision 17 [S/AC.96/Dec.17 (1994)],

5. Note que si l'on constate que des requérants, auxquels a été
alloué le montant maximum pouvant être perçu au titre de la catégorie "A",
ont également déposé des réclamations au titre d'autres catégories, leur
indemnité sera ajustée conformément aux dispositions de la décision 21
[S/AC.26/Dec.21 (1994)],

6. Rappelle qu'en cas de règlement en application de la décision 17
et conformément aux dispositions de la décision 18 [S/AC.26/Dec.18 (1994)],
les gouvernements et les autorités compétentes concernées devront distribuer
les sommes perçues pour régler les indemnités approuvées dans les six mois
suivant leur réception et, trois mois au plus tard après l'expiration de ce
délai, devront fournir des informations sur cette distribution,

7. Décide qu'aucune indemnisation ne sera accordée en ce qui concerne
les 18 899 réclamations visées au paragraphe 51 du rapport; qu'aucune
indemnisation ne sera accordée pour les 35 905 réclamations en double visées
au paragraphe 20 du rapport; qu'aucune indemnisation ne sera accordée pour
les 11 réclamations dont il est dit au paragraphe 11 du rapport qu'elles ne
donnent pas de renseignements suffisants sur l'identité du requérant; et
qu'aucune indemnisation ne sera accordée pour les quatre réclamations déposées
au nom de ressortissants iraquiens dont il est dit, au paragraphe 33 du
rapport, qu'ils ne possédaient pas la nationalité dûment établie d'un
autre pays.

8. Prie le Secrétaire exécutif de faire parvenir des exemplaires du
rapport au Secrétaire général ainsi que des exemplaires du rapport et des
tableaux contenant une ventilation des montants à verser à chaque requérant
aux différents gouvernements et organisations internationales intéressés. 

-----


